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Situation

L’autorité tutélaire m’a nommée curatrice dans le sens de l’art. 394 d’un homme marié de 60 ans qui en avait fait la demande à l’instigation de son conseiller en matière d’addiction (il est joueur pathologique). L’autorité tutélaire s’est contentée de mener un entretien avec le client et son conseiller en matière d’addiction à la suite duquel elle a institué la curatelle. L’épouse n’a pas été conviée à cet entretien et n’en a pas été informée par la suite. La pathologie du jeu pèse très lourdement sur le ménage. Les nombreuses dettes de jeu ont engendré une situation financière très précaire. L’homme est au chômage, en ayant été indépendant, il ne touche pas d’indemnités de l’assurance chômage et il n’a pas d’assurance perte de gain. En octobre 2006, le conseiller en matière d’addiction a fait une demande auprès de l’AI (dépressions, début de démence, lésions cérébrales). L’homme n’a donc pas de revenu. 

 

L’épouse veut maintenir l’union conjugale bien que son mari la déchire à belles dents. Il lui demande sans cesse de l’argent et la harcèle pour qu’elle gagne davantage. Pour elle, le mariage c’est pour le meilleur et pour le pire. Mais elle vit dans la peur permanente qu’il fasse de nouvelles dettes. Elle travaille dans un EMS et gagne env. 2'800.- en moyenne. Avec cette charge de travail, elle est au bout du rouleau tant physiquement que psychiquement. Le couple vit dans un immeuble dont chacun des conjoints est propriétaire à moitié.  Il possède encore une fortune de quelque  34'000.- . Mais je suppose que cette fortune appartient à l’épouse, puisque le couple a réglé des dettes de jeu du mari d’un total d’environ  150'000.-. En collaboration du couple, j’ai établi un budget qui fait ressortir qu’avec l’actuel déficit mensuel, le couple serait en faillite dans 12 mois. La vente de la maison serait très douloureuse pour les deux (symbole de statut social). La vente de la maison ne rapporterait pas plus que Fr.  30'000.- environ de bénéfice.

 

Dans sa décision, l’autorité tutélaire m’a mandatée de la gestion du revenu du mari, de la gestion de la fortune, notamment de la maison avec charges et frais d’entretien et de l’établissement d’un inventaire.

 

Deux jours avant la prise de la décision, j’ai eu connaissance de cette dernière et je suis intervenue en disant que sans revenu ni fortune du mari, je ne pouvais pas gérer la maison du couple, puisqu’il me faudrait alors gérer la fortune de l’épouse. Et j’ai critiqué l’absence de l’épouse lors de l’entretien. L’autorité tutélaire a alors simplement modifié le procès-verbal de l’entretien qu’elle a eu avec le client et le conseiller en matière d’addiction en ajoutant que le consentement de la femme était présumé.

 

J’ai discuté avec l’épouse avant l’échéance du délai de pourvoi et je lui ai tout expliqué. Elle n’était aucunement d’accord que je gère une partie de son revenu, car ainsi, ce serait elle qui aurait une curatrice et le mari en serait quitte une fois de plus. Elle était également très vexée que personne ne lui ait demandé son avis.  Elle a alors écrit une plainte déclarant qu’elle serait d’accord avec une gestion commune par la curatrice et elle-même de la maison via les comptes existants. Elle a adressé sa plainte à l’autorité tutélaire au lieu de l’adresser à l’autorité de surveillance. 

 

L’autorité tutélaire vient de m’envoyer par courrier électronique une nouvelle décision qu’elle a prise une fois de plus  sans écouté préalable de l’épouse. Cette décision stipule que je gère le revenu et la fortune et que l’épouse m’aide dans la gestion de la maison. Par ailleurs, elle précise qu’elle aura la bienveillance d’entrer en matière de la plainte, bien que celle-ci ait été envoyée à la mauvaise adresse.

 

Questions:

Si je dois gérer la fortune (les dettes) de l’époux, je dois d’abord savoir en quoi consiste sa fortune. Il me faut séparer celle-ci de la fortune du couple et la prendre sous gestion tutélaire. A mon avis, cela ne serait toutefois possible que par le biais d’une séparation des biens, que l’épouse ne veut pas. Elle souhaite changer le minimum possible. L’époux non plus ne veut rien savoir d’une séparation des biens, puisque celle-ci ne lui apportait que des désavantages. 

 

Comment une curatrice peut-elle gérer la fortune d’un seul époux ?

 

A ma connaissance, ce n’est que pour un client incapable de discernement que je pourrais demander une séparation des biens. Est-ce juste? (Monsieur W. est capable de discernement.)

 

Il serait plus simple d’établir une curatelle pour les deux. Mais la femme refuse cette solution, étant donné qu’elle n’a pas besoin d’assistance. Lors de l’entretien, le mari a affirmé que sa femme n’était plus en mesure de s’occuper des affaires financières. Mais à mon avis, elle le serait bien avec un peu de soutien.

 

L’autorité tutélaire peut-elle instituer une curatelle pour une personne mariée sans écouter le conjoint de celle-ci?

 

Si le couple est amené à vendre la maison, a-t-il besoin du consentement de l’autorité tutélaire et de l’autorité de surveillance pour  une vente de gré à gré ? 

Considérants

1. Lorsque l’épouse a déposé à temps une plainte contre la décision d’instituer une mesure, le fait qu’elle l’ait déposée ou adressée à la mauvaise instance ne porte pas préjudice. L’instance non compétente est tenue de transmettre la plainte à la bonne instance (ATE 108 Ib 543 f; Kölz/Häner, Verwaltungsverfahren und Verwaltungsrechtspflege des Bundes, N 234; ATF 121 I 95; 118 Ia 243 s). En donnant suite à la requête de l’épouse, l’autorité tutélaire ne fait donc pas preuve d’un acte de grâce, mais d’un comportement élémentaire d’Etat de droit. 


2. L’établissement d’une curatelle pour une personne mariée porte atteinte à la communauté conjugale, puisque les époux se sont engagés devant la loi à assurer le bien de l’union conjugale d’un commun accord et à se prêter réciproquement assistance et fidélité (art. 159 CCS). En outre, chaque époux représente l’union conjugale pour les besoins courants (art. 166 CCS). L’établissement d’une curatelle pour une personne mariée vivant en communauté domestique avec son époux viole gravement le droit en vigueur, et ceci doublement : d’une part, un constat suffisant de l’état des faits ne peut se faire sans la participation de l’époux et, d’autre part, une telle démarche ne respecte pas le droit de l’épouse, également concernée, d’être entendue. Le résultat est évident : vous vous trouvez en face d’un chaos de responsabilités et de compétences avant même que la mesure puisse être mise en place. De quoi l’épouse peut-elle et doit-elle s’occuper, de quoi peut ou doit s’occuper la curatrice ? La coopération basée sur l’entente réciproque, une obligation légale entre époux, a déjà été sabotée, voire violée par la démarche de l’autorité tutélaire.


3. Si l’épouse maintient sa plainte, l’autorité tutélaire doit transmettre celle-ci à l’autorité de surveillance tutélaire compétente. L’épouse peut évidemment le faire elle-même en envoyant une copie. Tant que cette question reste ouverte, il n’y a pas de décision de mesure exécutoire. Dès lors, vous n’êtes pas en mesure de commencer votre travail: l’art 398 CCS, associé à  l’art. 367 al.  3 CCS qui stipule que la personne nommée est obligée d’assurer le mandat tout de suite après sa nomination, même en cas de refus ou de contestation, ne vaut que si une décision de mesure exécutoire existe ou si une éventuelle plainte s’est vu retirer son effet moratoire ou si une assistance provisoire est ordonnée (art. 386 CCS). Ceci n’est pas le cas ici.  


4. Si l’autorité tutélaire veut reconsidérer sa décision et si le droit cantonal permet ceci après le dépôt d’une plante, elle serait bien conseillée de procéder à un examen rigoureux de la situation, de mettre sur la table toutes les options d’une solution du problème, d’en soupeser les avantages et inconvénients respectifs et de négocier avec l’épouse une voie praticable et la manière de répondre aux attentes réciproques. Il est possible que la curatelle ne soit pas la bonne solution. Il serait éventuellement plus judicieux de procéder à une séparation des biens dans le cadre d’une mesure de protection de l’union conjugale, de départager  ainsi les biens des deux époux et de déterminer leurs dettes respectives et la part respective des deux partenaires aux coûts communs. Telle que vous décrivez la situation, les deux époux veulent traire le tigre en le chevauchant. Il est bien connu que cela n’est pas possible pour au moins deux raisons: le tigre ne se laisse ni traire ni chevaucher, et encore moins les deux en même temps.  Pour moi, il ne s’agit pas seulement d’une attente contradictoire en soi, voire paradoxale, des époux, mais également d’une réponse de l’autorité tutélaire qui n’est issue ni d’une analyse ni d’une recherche de solution, mais qui, par le biais d’une mesure tutélaire se décharge du problème sur une détentrice de mandat qui ne dispose tout simplement pas des instruments légaux nécessaires pour pouvoir changer quoi que ce soit au problème.


5. Ainsi, nous pouvons répondre à vos questions comme suit:

a. 
Si je dois gérer la fortune (les dettes) de l’époux, je dois d’abord savoir en quoi consiste sa fortune. Il me faut séparer celle-ci de la fortune du couple et la prendre sous gestion tutélaire. A mon avis, cela ne serait cependant possible que par le biais d’une séparation des biens, que l’épouse ne veut pas. Elle souhaite changer le minimum possible. L’époux non plus ne veut rien savoir d’une séparation des biens, puisque celle-ci ne lui apportait que des désavantages.  Comment une curatrice peut-elle gérer la fortune d’un seul époux ? 
Votre supposition est correcte. En tant que curatrice d’une personne mariée, vous gérez l’ensemble de la fortune conjugale, c’est-à-dire vous poursuivez au fond la gestion que les conjoints ont assurée eux- mêmes jusque là (voir Kurt Affolter, Zur Inventarisierung und Verwahrung verbeiständeter Vermögen, ZVW 2004 p. 21 5s.)

b.
 A ma connaissance, ce n’est que pour un client incapable de discernement que je pourrais demander une séparation des biens. Est-ce juste? (Monsieur W. est capable de discernement.)
Ceci n’est juste que pour autant qu’il n’y ait pas d’autre motif. Dans votre cas, il est évident qu’il y a suffisamment d’autres motifs dans le sens de l’art. 185 al. 2 CCS.

c. Il serait plus simple d’établir une curatelle pour les deux. Mais la femme refuse cette solution, étant donné qu’elle n’a pas besoin d’assistance. Lors de l’entretien, le mari a affirmé que sa femme n’était plus en mesure de s’occuper des affaires financières. Mais à mon avis, elle le serait bien avec un peu de soutien.
C’est une question de l’examen des faits par l’autorité tutélaire et d’une analyse de la situation à réaliser par l’autorité qui l’ordonne ainsi que d’une appréciation de l’ensemble des options possibles afin d’aider ce couple. Ces questions doivent toutefois être clarifiées avant l’établissement de la mesure et non pas après  (voir considérants chiffre 4).

d. 
L’autorité tutélaire peut-elle instituer une curatelle pour une personne mariée sans écouter le conjoint de celle-ci?
Elle ne le peut en tout cas pas si les deux époux vivent ensemble, puisque l’autorité tutélaire violerait ainsi d’une part  son obligation d’examiner d’office les faits de manière approfondie et de chercher une solution appropriée, d’autre part, elle violerait le droit d’être entendu.


e. Si le couple est amené à vendre la maison, a-t-il besoin du consentement de l’autorité tutélaire et de l’autorité de surveillance pour  une vente de gré à gré?
Si l’époux placé sous curatelle est capable de discernement, il reste capable d’exercer les droits civils également lorsqu’il est placé sous curatelle et peut dès lors vendre son bien immobilier sans intervention du curateur et de l’autorité tutélaire. En revanche, s’il n’est pas capable d’agir lui-même ou s’il ne veut le faire, même si la curatrice estime que c’est indispensable pour défendre les intérêts de la personne placée sous curatelle, ce sont les art. 421 chiff. 1 et 404 al. 3 CCS qui sont appliqués.
Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

Lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 21 février 2007
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